
Nous y voilà !
La progression du RN était annoncée, 

les résultats aux Européennes ont pourtant été un choc 
pour nombre d’entre nous.

Le choc a laissé place à la sidération 
à l’annonce de la dissolution.

Faisons court : le RN est en passe d’obtenir un très grand 
nombre de sièges à l’assemblée 

voire la majorité.
Pas d’autre choix que de voter 

pour tenter de limiter les dégâts.

Pour la suite…

Nous serons en vacances au lendemain des résultats. 
Dans l’attente, la politique éducative du pays est à l’arrêt, 

l’administration va gérer les aff aires courantes.
La rentrée se fera donc dans une grande confusion, mais 

désormais, nous sommes habitués à fonctionner sans réel 
pilotage. Les collègues sur le terrain savent de plus en plus 

se « protéger » de ces injonctions descendantes, impensées, 
à mettre en œuvre en urgence…

Nous prioriserons nos élèves, la classe.
En cette veille de grandes vacances, c’est notre parti pris 

pour cet édito : profi tons de la pause.
Restons solidaires et préparons-nous en vue d’une rentrée 

qui sera à coup sûr inédite.

Vous êtes de plus en plus nombreuses et nombreux à nous 
rejoindre merci à tous pour votre engagement en faveur 

d’une école émancipatrice.

2 rue Henri Dunant 12000 Rodez - Tel: 05-65-42-63-15 
12@se-unsa.org - http://sections.se-unsa.org/12/
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Direction d’école
Direction : Temps d’échanges entre pairs ou 
formation ? Les deux !

Lors du Groupe de Consultation des Directeurs d’Ecole du mercredi 29 mai, 
Mme Titet, IEN adjointe nous a indiqué que dans le cadre de son travail sur le 
plan de formation, elle souhaitait dégager un temps de 3 heures fl éché pour les 
directrices/directeurs. Le but de ce temps est bien de former, informer, aider à 
piloter.
Dans un premier temps, elle envisageait que cela prenne la place des temps 
d’échanges entre pairs. Les membres du GGDE présents autour de la table ont 
rappelé l’importance de ne pas toucher à ces temps d’échanges vécus positive-
ment par les collègues. 
Pour rappel, ces temps d’échanges entre pairs sont facultatifs. Néanmoins, ils 
répondent à un besoin (partage d’expériences, de diffi  cultés, …). Ils ont été 
mis en place à travers une circulaire de 2002, faisant suite au suicide d’une 
directrice. 
Dans notre département, la mise en place dans toutes les circonscriptions a été 
plus ou moins rapide et parfois ces temps d’échanges se sont transformés en 
temps d’informations descendantes menés par l’IEN ( pourtant facultatifs).
Ils seront donc bien maintenus et 3 heures dispensés par l’IEN viendront en 
complément dans le plan de formation.
 Au SE-Unsa 12, il nous semble nécessaire de préserver ces deux temps dis-
tincts : 
- des temps d’échanges entre pairs facultatifs 
- des temps institutionnels d’échanges entre collègue directeurs/directrices et 
les inspectrices.
Nous saluons donc cette évolution qui nous parait positive si elle se met en 
place.

Évaluation des directrices et directeurs 

Nous n’allons pas revenir sur la circulaire du 20 mars 2024 qui est une circu-
laire de cadrage de l’évaluation des directrices et directeurs. Un article est publié 
sur notre site que vous pouvez retrouver à travers le QR code proposé. 
Départementalement, lors du dernier GDDE de l’année, suite à une question, 
notre administration a confi rmé qu’elle devrait débuter ces évaluations l’an pro-
chain avec une annonce aux collègues avant la fi n de l’année (comme les ren-
dez-vous de carrière). Il est à noter que l’évaluation porte sur les compétences 
(voir référentiel métier – circulaire 2014-163 – ) et la maitrise des fonctions 
occupées ainsi que sur les besoins en formation. 
A regarder le formulaire de compte-rendu disponible, la traduction sur le ter-
rain sera intéressante, notamment sur les points suivants :
° Compétences pédagogiques (animation, pilotage, coordination des projets et 
de l’équipe pédagogique, etc.) : bizarre d’évaluer quelque chose sans aucune for-
mation, si ce n’est peut-être pour les nouveaux directeurs nommés ces dernières 
années (et encore…)
° Compétences relationnelles avec les familles, les représentants légaux des 
élèves : va-t-il y avoir un questionnaire adressé aux parents concernés ?
° Compétences relationnelles avec les représentants élus des parents d’élèves, les 
partenaires de l’école (élus, associations, etc.) : diffi  cile là aussi de le savoir si ce 
n’est par l’absence ou pas de remontées….
A l’heure actuelle, on ne sait pas non plus quelles seront les conséquences d’un 
compte-rendu négatif. Déjà que certaines directions restent vacantes…

Décharges de 
direction

Lors des visites écoles nous faisons 
toujours le point sur les décharges de 
direction. 
Pour les écoles de 1 à 3 classes, 
les retours sont divers, selon les 
circonscriptions, on constate plus ou 
moins de retard accumulé.
Vous êtes en revanche unanimes 
pour dire qu’il n’y a pas de régularité. 
Les calendriers prévisionnels ( quand 
ils existent) ne sont pas tenus, au 
vu de la situation catastrophique du 
remplacement.  
Nous le dénonçons régulièrement 
en carte scolaire. Nous continuerons 
d’alerter sur la nécessité de fl écher 
des postes de TRS sur ces décharges.

Pour les écoles de 6 à 8 classes qui 
ont une décharge de 0,33, la situation 
s’est détériorée. Le choix a été fait de 
positionner des alternants sur 0,25 du 
temps et de compléter avec un 3ème 
intervenant sur la classe.
Outre le fait que les élèves ont 3 
enseignants, ce qui est discutable, 
le complément a bien des fois été 
annulé ou reporté, notamment sur la 
ville de Millau.
Nous avons écrit à Mme la DASEN 
pour lui demander que l’organisation 
des décharges à 0,33 de quotité soit 
repensée.   
La direction d’école et le temps des 
décharges sont des dossiers sur 
lesquels le Se-unsa s’est toujours 
beaucoup engagé, en obtenant de 
réelles avancées.
Nous ne pouvons accepter que la 
mise en œuvre départementale des 
décharges soit impactée par la crise 
du remplacement.



Diff érence entre école QPV et école en REP/REP + :
Il faut savoir aussi que lorsqu’une école est située en 
« quartier politique de la ville », cela veut dire que la 
municipalité doit mettre en œuvre des actions afi n de 
réduire les écarts de développement au sein d’une ville. 
Cela doit servir à restaurer l’égalité républicaine dans 
les quartiers défavorisés et à améliorer les conditions 
de vie de leurs habitants (cohésion sociale, cadre de vie 
et renouvellement urbain, développement économique 
et emploi.) Par conséquent les moyens ne vont pas 
forcement vers l’école, car il s’agit d’un pilotage au niveau 
de la politique de la ville.
Du côté de l’Education Nationale, aucun moyen 
spécifi que n’est alloué nationalement. Malgré cela, 
en Aveyron, notre administration locale a un œil 
bienveillant sur ces écoles, notamment lors des cartes 
scolaires.

En ce qui concerne le classement en REP/REP+ des 
écoles et des collèges, des critères sont défi nis par le 
ministère de l’Education nationale. Dans ce cas-là, des 
moyens sont donnés au collège de secteur pour mettre 
en œuvre des actions, comme par exemple le dispositif 
« Devoirs faits » pour tous les élèves volontaires de la 6e 
à la 3e ; l’accompagnement éducatif pour des activités 
culturelles, sportives ou linguistiques. En école primaire, 
ces moyens se traduisent par des moyens humains grâce 
au dédoublement des classes de GS, CP et CE1. Tous les 
personnels Education Nationale exerçant en REP/REP+ 
touchent également une prime.

Si votre école se situe en REP ou en quartier politique de 
la ville, n’hésitez pas à nous faire remonter vos diffi  cultés 
et vos besoins. 
Nous vous proposerons également une Réunion 
d’Informations Syndicales, le mercredi 9 octobre 
2024 afi n d’échanger autour de ce sujet auquel nous 
accordons une grande importance. 
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Refonte de la carte de 
l’Education prioritaire : rentrée 2025

Le mercredi 22 mai 2024 dernier à l’Assemblée nationale, la ministre de l’Éducation Nicole Belloubet a annoncé 
qu’elle travaillait à une révision de la cartographie de l’éducation prioritaire « pour la rentrée 2025 », car elle 
souhaite « prendre en compte les évolutions de la société » ; la précédente refonte de la carte de l’éducation prioritaire 
pour les écoles et collèges datant de 2015. 

Elle a indiqué : «Notre école est le refl et de la société dans laquelle nos élèves vivent, elle est impactée par toutes les 
problématiques existantes (logement, santé, accès à la culture, travail…)». Un rapport, remis en avril 2023, à l’ancien 
Ministre Pap Ndiaye, pointait 745 écoles dotées d’un IPS (Indice de Position Sociale) inférieur à 80, pour des écoles ne 
faisant pas partie du dispositif d’éducation prioritaire. Or ces écoles, étiquetées ou pas « quartier politique de la ville », 
sont confrontées aux mêmes problématiques et sont sans moyens spécifi ques. C’est aussi le cas pour certaines écoles en 
REP dont l’ IPS est inférieur à celui de REP+. Cela refl ète une paupérisation croissante au sein de la société. Comme 
l’indique notre ministre, une adaptation est nécessaire pour rester en phase avec la réalité du terrain..

Actualités « AESH » :
• Abandon de la fusion AESH AED : 
une victoire syndicale 
Lors de la conférence nationale du 
handicap d’avril 2023, le président 
Macron a annoncé la fusion des 
métiers d’AESH et AED. Le SE-
Unsa, lors des diverses instances et 
rencontres au ministère, s’est opposé à 
ce projet absurde.
 
Pour le SE-Unsa, la fusion de ces 
métiers ignorait la professionalité 
de ces personnels. Elle aurait 
entraîné une confusion des missions 
de chacun, une charge de travail 
supplémentaire et une diffi  culté de 
gestion importante. 
 

Ce projet de fusion dont l’abandon 
a été évoqué par le ministère dès la 
fi n de l’année 2023 ne résistait pas 
à une étude un peu sérieuse des 
diverses missions des AED et AESH. 
L’abandon du projet est donc acté.
 
Le SE-Unsa continue à revendiquer la 
création d’un corps de fonctionnaires 
pour les AESH. En attendant, le 
SE-Unsa est favorable à un contrat 
unique porté par l’Éducation 
nationale permettant à ceux qui le 
souhaitent de compléter leur temps 
de travail. Par ailleurs, la création 
d’assistants d’éducation avec des 
missions d’appui pédagogique

 et éducatives, dans le premier 
degré, permettrait d’améliorer les 
conditions de travail des personnels et 
d’apprentissage de tous les élèves 

• Temps d’accompagnement sur le 
temps périscolaire : 
A compter de la rentrée 2024 les 
personnels AESH accompagnant 
un élève sur la pause méridienne 
seront rémunérés par l’Etat. Cet 
accompagnement ne pourra se faire 
que s’il est notifi é dans le PPS. Par 
conséquent soyez vigilants lors de 
l’élaboration de votre emploi du 
temps.
En cas de doutes, contactez nous.



Formation continue 1er degré : 
le Se UNSA  12 interpelle 
l’Inspectrice d’académie

L’ organisation de notre formation continue ne semble convenir à personne, ni sur le 
fond, ni sur la forme. 
Alors qu’elle est régulièrement questionnée dans le premier comme dans le second 
degré et qu’un glissement vers des temps hors semaine de classe semble doucement se 
dessiner, nous souhaitons donner notre point de vue afi n que chacun puisse bénéfi cier 
de la formation dont il a besoin, dans des conditions matérielles respectueuses des 
réalités de chacun. Aussi nous avons demandé audience auprès de l’inspectrice 
d’Académie afi n de lui faire part de nos remontées de terrains.

 Madame l’Inspectrice d’Académie, 

Nous souhaitons vous interpeller sur l’organisation de la formation continue et tout 
particulièrement sur les animations pédagogiques dans le département de l’Aveyron. 
En eff et, lors de nos rencontres avec nos collègues, cette problématique revient régulièrement 
dans les discussions.

Ce qui ressort est tout d’abord la disparition du choix dans le plan de formation depuis quelques 
années déjà. Cette absence de choix entraîne un sentiment d’infantilisation, un manque de 
confi ance de la part de la hiérarchie et une méconnaissance des besoins et des spécifi cités de 
chacun·e. En eff et, alors que nos collègues viennent de formations initiales très variées et ont 
développé des compétences professionnelles diff érentes selon leur parcours et leur propre 
bagage, toutes et tous reçoivent la même formation, unique, par circonscription.

Le contenu de ces formations imposées questionne également. Certes, des priorités sont 
données par un cadre national, mais pour le reste, quel lien entre les préoccupations et 
diffi  cultés quotidiennes rencontrées et la formation proposée ?  Quelle formation aux troubles 
des apprentissages et du comportement ? Quelle formation à l’inclusion, aux relations avec 
les personnels de santé, avec les AESH ? Quelle formation à la relation aux familles ? Quelle 
formation à l’élaboration d’information préoccupante ? Quelle formation à l’accueil des élèves 
allophones ?

L’ organisation matérielle est également problématique. Comment percevoir équitable une 
formation centralisée sur chaque circonscription qui amène certains collègues à eff ectuer 2h 
de trajet pour 3h d’animation pédagogique un mercredi après-midi ? Un temps précieux et de 
nombreux kilomètres défrayés à un tarif qui ne respecte pas la réglementation ministérielle.

Pourtant, les enseignant·e·s du département sont demandeurs. On constate régulièrement leur 
présence à des conférences, sur leur temps personnel, sans défraiement. Car les professeurs des 
écoles connaissent leurs besoins et apprécient les temps de formations pertinents et effi  caces.
Par ailleurs, la formation continue dite « en constellation » a régulièrement dû être annulée, 
privant une fois encore les enseignante·e·s de leur formation promise, faute de remplaçant·e·s.

Que prévoit donc le VDF pour 2024-2025 ?
- les formations en constellation pourront-elles vraiment se dérouler dans leur intégralité, en 
assurant les remplacements nécessaires ?
- des formations expertes seront-elles proposées ?
- les conférences organisées par l’INSPE, CANOPE, ou bien la DSDEN elle-même, vont-elles 
être déduites des 18h d’animation pédagogiques ?
- les besoins en formation remontés des évaluations d’écoles vont-ils être pris en compte ?
- les remboursements seront-ils eff ectués réglementairement aux textes en vigueurs ?

Nous serons reçus fi n juin par la DASEN.
Nous vous communiquerons nos échanges sur le site de la section : http://sections.
se-unsa.org/12/

Chaque année, l’équipe du SE-Unsa 12 
vous propose des formations syndicales. 
Ces RIS sont un temps d’information 
sur des sujets préoccupants en lien avec 
l’actualité et la réalité de nos métiers, 
ce sont aussi des temps de rencontre et 
d’échanges qui sont essentiels nous semble-
t-il.  

Sans plus attendre, nous vous dévoilons 
le programme auquel nous avons pensé. 
Les dates ne sont pas toutes fi xées, elles 
vous seront communiquées à la rentrée.

- RIS « Education prioritaire : QPV, 
REP quels changements pour les écoles 
concernées…? »  9 octobre 2024 à Rodez 

- RIS « Ma retraite je la prépare» à 
Rodez 

- RIS « Accueillir un enfant 
perturbateur » à Rodez 

- RIS « S’armer juridiquement » en 
partenariat avec l’ASL (autonome de 
solidarité laïque) à Millau 

- RIS « Gérer sa carrière » : remplir 
son CV I-PROF, évolutions possibles, 
changements d’échelons, passage classe 
exceptionnelle… 

- RIS  verte : comment allier pédagogie et  
écologie ? (classe dehors, aires éducatives, 
aménagements de cour d’écoles, éco-
école...)

- RIS mouvement départemental intra : 
toutes les infos pour mieux réussir.

Les RIS auront lieu des mercredis, elles 
sont ouvertes à tous les personnels 
éducatifs, syndiqués ou non. 

Ces formations syndicales sont un 
droit. 
Pour y participer il est nécessaire de 
prévenir son supérieur hiérarchique 48 
heures avant minimum. Dans le premier 
degré, ces heures sont déductibles des 
108 heures annuelles, dont les 18h 
d’animations pédagogiques (dans la 
limite de 9 heures par an).

Vous pouvez nous faire remonter vos 
besoins, des idées de sujets sur lesquels 
vous aimeriez être formés. 

Le programme 
des RIS  

2024-2025
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POUR une école publique laïque et 
CONTRE le « Choc des savoirs » !
Le « Choc des savoirs » annoncé par Gabriel ATTAL est une attaque frontale contre l’École publique. Il est sy-
nonyme de retour en arrière sans précédent, en revenant sur les acquis de 60 ans de démocratisation scolaire. 
C’est aussi une certaine vision de la société qui est esquissée, celle du tri et de l’assignation sociale, dangereuse 
pour notre démocratie : un pays où la jeunesse se trouve assignée à ses positions scolaires et sociales court un 
grave danger démocratique. 

Dans le 1er degré plusieurs 
points soulèvent 
notre indignation : 

- Un tri des élèves ? 
Les mesures de ce « Choc des 
savoirs » visent à généraliser le tri 
des élèves dès le plus jeune âge, 
notamment par les groupes de 
besoin. Il est demandé aux collègues 
dès cette fi n d’année scolaire, lors de 
conseils écoles-collèges de proposer 
un classement des élèves de CM2 afi n 
de constituer les groupes de besoin 
pour les futurs 6e. 

Nous invitons les collègues de CM2 
à refuser de participer à ce tri des 
élèves.  

Pour le SE-Unsa, trier les élèves nuit à 
la réussite scolaire de tous et toutes et 
accroît les inégalités. Les réunions de 
passation entre professeurs des écoles 
et professeurs de collège ne doivent 
pas servir à trier les élèves selon leur 
niveau. Les réunions de passation 
devraient plutôt être des occasions 
de collaboration entre enseignant·es 
pour partager des informations sur les 
besoins spécifi ques de chaque élève, 
en vue d’une meilleure prise en charge 
éducative et d’une plus grande réussite 
scolaire. 

- La fi n des cycles ?  
La notion de cycle est amenée à 
disparaitre. Actuellement si un enfant 
ne sait pas lire à la fi n du CP, on peut 
lui accorder du temps au CE1 voire 
au CE2 pour parvenir aux attendus 
de fi n de cycle. Avec cette réforme les 
progressions seront annuelles. Ainsi 
que faire si un élève ne sait pas lire en 
fi n de CP ? Devra-t-il obligatoirement 
redoubler ? 

Pour le SE-Unsa, le redoublement est 
une option possible sur laquelle nous 
ne sommes pas arc-boutés. Néanmoins, 
il existe d’autres leviers de réussite 
pour nos élèves. Nous revendiquons 
notamment des Rased complets, 
une meilleure formation initiale et 
continue et la mise en place d’équipes 
pluriprofessionnelles formées pour 
accompagner et soutenir les élèves en 
diffi  culté.  

 - Des manuels imposés ?  
Des inquiétudes surgissent 
concernant les manuels en français 
et maths qui seraient imposés 
aux enseignants. Cela remettrait 
considérablement en cause notre 
liberté pédagogique. Pour l’instant il 
n’existe aucune obligation d’utiliser 
des manuels scolaires imposés par 
l’Etat. Tant que les textes offi  ciels et 
le référentiel régissant la labellisation 
n’ont pas été publiés, il n’y a pas lieu 
de s’inquiéter outre mesure. 

Pour le SE-Unsa, les enseignant·es 
sont les acteurs centraux de leur salle 
de classe et disposent d’une marge de 
manœuvre signifi cative en matière 
de choix pédagogiques. La confi ance 
dans leur expertise et leur capacité 
à prendre des décisions éclairées 
est essentielle pour garantir un 
enseignement de qualité qui réponde 
aux besoins diversifi és des élèves. 

Des solutions existent,
donner des moyens à l’école 
publique :  

- recruter des enseignants 
remplaçants, CPE, psychologues, 
personnels infi rmiers et sociaux, 
personnels administratifs, AED et 
AESH 

- Fixer un seuil pour avoir moins 
d’élèves par classe 

- créer ou redonner plus de 
moyens aux établissements 
spécialisés

Nous 
étions 
présents 
vendredi 
24 et 
samedi 
25 mai 
sur les 
marchés 
de Millau 

et Rodez pour une opération de 
tractage afi n d’informer, défendre 
l’école publique et montrer notre 
opposition face à la politique 
éducative du gouvernement.
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